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À propos de l’APCHQ 
Fondée en 1961, l’Association des professionnels de la construction et de l’habitation du 
Québec (APCHQ) est un organisme privé à but non lucratif qui, à travers son réseau et 
ses associations régionales, représente et soutient plus de 28 000 entreprises de 
l’industrie de la construction résidentielle et de la rénovation. Elle est, depuis 1995, la 
représentante patronale ayant le mandat de négocier la convention collective au nom des 
employeurs du secteur de la construction résidentielle. 

NOTRE MISSION – L’APCHQ a pour 
mission d’être un acteur de changement 
rassembleur au bénéfice de la société 
québécoise et agit comme un moteur de 
développement social et économique par 
la promotion de la durabilité et de la 
qualité en habitation. 

 

NOTRE VISION – Partenaire connu et 
reconnu, l’APCHQ agit comme un 
moteur de développement social et 
économique par la promotion 
d’habitations de qualité et durables. 
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1. Introduction 
L’Association des professionnels de la construction et de l’habitation du Québec (APCHQ) 
accueille favorablement le projet de règlement portant sur la déclaration obligatoire de la 
performance environnementale de certains bâtiments. Il s’agit d’un pas important pour 
soutenir les efforts de décarbonation du parc immobilier québécois et améliorer la 
connaissance des impacts énergétiques des bâtiments sur l’environnement. 

Toutefois, plusieurs éléments du projet de règlement suscitent des préoccupations quant 
à son application, à son exactitude et à son impact administratif. Le présent mémoire vise 
à présenter ces enjeux et proposer des recommandations afin d’assurer une mise en 
œuvre rigoureuse et efficace.  

2. Commentaires 

2.1 Fardeau administratif de la déclaration obligatoire 
Tout d’abord, l’APCHQ s’interroge sur l’estimation gouvernementale établissant à 
5,5 millions de dollars le coût annuel associé à l’obligation de la déclaration pour les 
entreprises visées, en l’absence d’une ventilation détaillée de ce calcul. Selon l’Analyse 
d’impact réglementaire (AIR) déposée dans le cadre du projet de loi n041 Loi sur la 
performance environnementale des bâtiments1, ces coûts reposent sur l’hypothèse 
qu’une moyenne de quatre heures serait nécessaire par bâtiment lors de la 
première année, à un taux horaire de 27 $/heure, soit 108 $ par bâtiment. 

L’APCHQ juge cette estimation nettement sous-évaluée. À la lumière du modèle instauré 
par la Ville de Montréal, et considérant les efforts requis pour la formation, 
l’accompagnement et la collecte de données, l’estimation du temps nécessaire devrait 
être revue à la hausse. 

L’expérience de propriétaires assujettis au Règlement sur la divulgation et la cotation GES 
des grands bâtiments de la Ville de Montréal2 indique qu’une charge de travail dépassant 
15 heures est courante lors de la première année. Compte tenu de la courbe 
d’apprentissage, une estimation avoisinant quatre heures n’est réaliste qu’à partir de la 
troisième année de déclaration selon l’APCHQ. De plus, le taux horaire proposé ne reflète 
pas réellement les qualifications professionnelles nécessaires requises ni les contraintes 
d’accès à certaines données techniques. 

Enfin, il convient de souligner que l’effort administratif dépend davantage de la complexité 
de la mixité d’usages d’un bâtiment que de son nombre de logements. 

 

1 Source : Projet de loi numéro 41 - Sanctionné (2024, chapitre 5) 
2 Source : Règlement sur la divulgation et la cotation GES des grands bâtiments de la Ville de Montréal  

https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/Fichiers_client/lois_et_reglements/LoisAnnuelles/fr/2024/2024C5F.PDF
https://montreal.ca/reglements-municipaux/recherche/61576a39ee486000110b28a7
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2.2 Mise en place de mesures d’accompagnement 
L’APCHQ réitère l’importance de prévoir un soutien adéquat pour les propriétaires et les 
entrepreneur·e·s en construction visés par le projet de règlement. Ce soutien devrait 
comprendre : 

- une ligne téléphonique dédiée ; 
- une adresse courriel officielle permettant un traitement rapide des demandes ; 
- des ressources professionnelles qualifiées pour répondre aux interrogations 

des entrepreneur·e·s en construction. 

Lors des consultations entourant le Règlement sur la divulgation et la cotation GES des 
grands bâtiments de la Ville de Montréal, les responsables avaient confirmé la nécessité 
d’un tel service, qui s’est avéré essentiel pour corriger rapidement les erreurs de saisie. 
Plusieurs propriétaires et entrepreneur·e·s en construction ont témoigné que ces 
interventions avaient permis d’éviter des délais de correction de plusieurs mois. 

Par ailleurs, lors de la consultation sur le cadre du projet de loi n0 41 Loi sur la performance 
environnementale des bâtiments, les personnes responsables du Règlement sur la 
divulgation et la cotation GES des grands bâtiments de la Ville de Montréal avaient 
également confirmé que, de leur côté, une ligne d’appel téléphonique était primordiale. 
Des propriétaires assujettis à cette réglementation ont mentionné avoir rencontré des 
défis et commis des erreurs lors de l’entrée des données initiales. Dans ces cas, un simple 
appel téléphonique avec un agent dédié aura permis d’éviter des délais pouvant atteindre 
plusieurs mois d’attente pour corriger les erreurs en amont. 

La mise en place d’un dispositif de communication clair, accessible et bien structuré est 
donc indispensable pour assurer une mise en œuvre cohérente du règlement. 

2.3 Performance énergétique opérationnelle 
Les informations exigées dans la déclaration – notamment la quantité d’énergie 
consommée, son coût et la puissance électrique – offrent une lecture partielle de la 
performance environnementale d’un bâtiment. Bien que la performance énergétique 
constitue un volet essentiel, l’utilisation du terme « performance environnementale » ne 
reflète pas adéquatement l’ensemble des enjeux environnementaux d’un bâtiment. 

Plusieurs aspects importants ne sont pas inclus dans le projet de règlement, notamment : 

- la consommation d’eau ; 
- les émissions liées au carbone intrinsèque ; 
- l’impact des matériaux utilisés. 

L’APCHQ estime que la portée du règlement devrait être clarifiée et recommande 
l’utilisation d’une terminologie plus précise, davantage axée sur la performance 
énergétique au sens strict. 

2.4 Rapport de vérification par un tiers 
L’APCHQ appuie l’exigence d’un rapport de vérification réalisé par un tiers indépendant 
membre d’un ordre professionnel, tel que prévu à l’article 10 du projet de règlement. Une 
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vérification indépendante constitue un élément essentiel pour assurer la rigueur des 
données, un aspect qui manquait au Règlement de divulgation de la cotation des 
émissions de gaz à effet de serre des grands bâtiments mis en œuvre par la Ville de 
Montréal. 

À cet effet, il semble que la mise en application de leur réglementation s’est avérée 
particulièrement difficile au départ, lorsque les données devaient être entrées 
manuellement dans le logiciel de cotation Energy Star Portfolio Manager. Tout autant, il 
semble que certaines données provenant des locataires d’espaces sembleraient difficiles 
à obtenir pour les propriétaires. De plus, les cotes divulguées par les propriétaires 
pouvaient parfois être calculées même si des informations étaient manquantes ou 
volontairement omises d’être déclarées. 

L’APCHQ recommande que l’activité de vérification soit confiée exclusivement aux 
professionnels dont la pratique est directement liée au secteur du bâtiment, soit : 

- les architectes ; 
- les ingénieurs ; 
- les technologues professionnels ; 
- les évaluateurs agréés. 

Ces professionnels disposent des compétences nécessaires pour repérer les 
incohérences et valider la conformité des données. 

2.5 Le carbone intrinsèque, toujours absent 
Bien que deux autres projets de règlements soient appelés à être divulgués 
prochainement, l’APCHQ désire rappeler qu’il est prévu à l’article 4 alinéa 1 b) de la Loi 
sur la performance environnementale des bâtiments, que les propriétaires déclarent au 
ministre les matériaux utilisés lors des travaux de construction ainsi que les équipements 
et les composants dont est doté un bâtiment ou les équipements dont est doté le site sur 
lequel un bâtiment se situe3. 

L’absence de ces éléments dans le projet de règlement soulève des interrogations 
importantes, surtout considérant que le carbone intrinsèque constitue la majeure partie 
des émissions associées au cycle de vie d’un bâtiment. L’APCHQ souhaiterait obtenir des 
précisions quant au moment et au mécanisme d’intégration de ces exigences. 

3. Conclusion 
 

L’APCHQ salue ce projet de règlement, qui représente une avancée significative pour la 
décarbonation du parc immobilier québécois. Toutefois, elle recommande : 

- de revoir l’estimation des coûts administratifs ; 
- de mettre en place des mesures d’accompagnement robustes et accessibles ; 
- de clarifier la portée exacte du règlement afin de refléter fidèlement son objectif ; 

 

3 Source : Loi sur la performance environnementale des bâtiments 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/P-9.02#se:4
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- d’assurer la prise en compte future du carbone intrinsèque et des matériaux. 

L’APCHQ demeure entièrement disposée à collaborer avec le législateur afin 
d’assurer une mise en œuvre efficace, cohérente et durable de cette nouvelle 
réglementation et se rend disponible pour répondre à d’éventuelles questions.  
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Pour de plus amples renseignements, 
vous pouvez communiquer avec : 
 
M. Félix Cadotte 
Conseiller principal, relations avec les parties prenantes en développement et 
construction durable  
Cellulaire : 438 858-7177 
felix.cadotte@apchq.com  
 
 
 
Association des professionnels de la construction et 
de l’habitation du Québec (APCHQ) 
5930, boul. Louis-H.-La Fontaine 
Montréal (Québec) H1M 1S7 

Téléphone : 514 353-9960 
Télécopieur : 514 353-4825 
Téléphone sans frais : 1 800 468-8160 
Courriel : info@apchq.com 
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